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CHAPITRE 169

Loi concernant le Monastère des Augus-
tines de l'Hôpital Général de Québec

[Sanctionnée le 2 février 1961]

A TTENDU que Sœur Marie-Thérèse
Trudelle, dite de Saint-Jean Berch-

mans, supérieure; Sœur Marie-Marguerite-
Bernadette-Thérèse Lamontagne, dite de
Sainte-Thérèse, assistante; Sœur Marie-
Clara-Isabelle-Berthe Bois, dite de Marie
de la Trinité, maîtresse des novices; Sœur
Marie-Paule-Adéla Breton, dite de Marie
du Bon-Conseil, conseillère et hospitalière;
Sœur Marie-Odélide L. Maurice, dite de
Saint-Thomas, conseillère et économe;
Sœur Marie-Ange-Gemma-Antonia Pa-
radis, dite de Marie de Jésus, conseillère,
et Sœur Marie-Alexina Déry, dite de
Saint-Paul, conseillère, toutes de la cité de
Québec, Chanoinesses Hospitalières de la
Miséricorde de Jésus de l'Ordre de Saint-
Augustin, dites Augustines de l'Hôpital
Général de Québec, ont, par leur pétition,
représenté:

Qu'il existe actuellement en la paroisse
Notre-Dame des Anges de Québec un mo-
nastère de Chanoinesses Hospitalières de
Saint-Augustin connu sous le nom de Mo-
nastère des Augustines de l'Hôpital Géné-
ral de Québec;

Que ce monastère a été fondé par Mon-
seigneur Jean-Baptiste de LaCroix de
Saint-Vallier, évêque de Québec, en 1693
et que cette fondation a été confirmée par
lettres patentes du roi de France, datées
de 1692 et de 1701 respectivement;

Que ce monastère est actuellement pos-
sédé et administré par la Communauté

Préam-
bule.
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des Religieuses de l'Hôpital Général de
Québec, corporation constituée par les
lois 12 Victoria, chapitre 140 (1849), et
15-16 George VI, chapitre 117 (1951) ;

Qu'il paraît nécessaire de séparer les
biens qui servent à l'hôpital de ceux qui
servent au monastère, et qu'une nouvelle
corporation soit constituée pour détenir
et administrer les biens du monastère;

Qu'il convient que cette nouvelle cor-
poration soit dotée de pouvoirs appropriés;

Que le conseil de l'Hôpital Général de
Québec a consenti à la présente loi à une
réunion tenue le trente août mil neuf cent
soixante;

Que tous les membres du monastère ont
également consenti à la présente loi;

Que Son Excellence Monseigneur Mau-
rice Roy, archevêque de Québec, a donné
son assentiment à la présente loi;

Qu'il est donc à propos de constituer en
corporation les pétitionnaires et toutes les
religieuses de leur communauté dites Au-
gustines de l'Hôpital Général de Québec
sous le nom de "Monastère des Augustines
de l'Hôpital Général de Québec", à toutes
fins religieuses, éducationnelles, charitables
et hospitalières; j

Attendu que les susdites pétitionnaires
ont demandé l'adoption d'une loi aux
fins ci-dessus et qu'il est à propos de faire
droit à leur pétition;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Est par la présente loi constituée
une corporation, ci-après appelée "la
corporation", sous le nom de "Monastère
des Augustines de l'Hôpital Général de
Québec".

2 . Le siège social de la corporation est
en la municipalité Notre-Dame-des-Anges,
de Québec.

3 . Sont de droit membres de la corpo-
ration les pétitionnaires et toutes les per-
sonnes qui sont ou deviendront membres
de la communauté religieuse dite Cha-
noinesses Hospitalières de Saint-Augustin
de l'Hôpital Général de Québec, tant
qu'elles demeureront membres de ladite
communauté.

Consti-
tution.

Siège
social.

Membres.
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4 . Les buts de la corporation sont, en
outre de la formation, de l'instruction et
de la subsistance de ses membres, la pour-
suite d'œuvres de religion, de charité,
d'assistance, d'hospitalisation et d'édu-
cation.

Les pouvoirs de la corporation sont
exercés par son conseil, qui est composé
d'une supérieure, d'une assistante, d'une
maîtresse des novices et de quatre dis-
crètes, — dont l'une peut être dépositaire
et une autre hospitalière, — lesquelles
sont ou seront élues, nommées ou rempla-
cées selon les constitutions de ladite com-
munauté, ou d'autres personnes selon le
changement de ces mêmes constitutions.

La corporation est le représentant de
ses membres et peut en son nom corpo-
ratif, mais pour leur bénéfice, exercer
tous leurs droits civils et leurs recours en
justice pour les biens qu'ils peuvent pos-
séder ou acquérir.

Aucun membre de la corporation ne
peut en demander la dissolution, ni être
admis au partage de ses biens; s'il cesse
d'être membre de la communauté, il ne
peut, non plus, réclamer à la corporation
une compensation pour le travail accompli
alors qu'il faisait partie de ladite com-
munauté.

5 . La corporation a les pouvoirs, droits
et privilèges des corporations ordinaires,
et elle peut spécialement:

a) avoir un sceau et le modifier à vo-
lonté;

b) ester en justice;
c) établir, maintenir, administrer et

gérer toute œuvre ou entreprise pour la
poursuite de ses buts;

d) s'obliger et obliger autrui envers elle
par toute mode légal quelconque;

e) faire sur son crédit des emprunts
d'argent par tout mode légal, et spéciale-
ment par lettre de change, billet ou autre
effet négociable;

f) hypothéquer ou nantir ses immeu-
bles, donner en gage ou autrement affecter
d'une charge quelconque ses biens meubles,
pour assurer le paiement de ses emprunts
ou l'exécution de ses obligations;

g) émettre des obligations ou autres
titres ou valeurs, et les vendre, échanger,
nantir ou donner en gage;
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h) nonobstant les dispositions du Code
civil, hypothéquer, nantir ou mettre en
gage, tout en en conservant la possession,
des biens meubles et immeubles, présents
et futurs, pour assurer le paiement des obli-
gations ou valeurs émises, donner une
partie seulement de ces garanties pour les
mêmes fins et constituer une telle hypo-
thèque, un tel nantissement ou un tel
gage par acte de fidéicommis, conformé-
ment à la Loi des pouvoirs spéciaux de cer-
taines corporations (Statuts refondus,
1941, chapitre 280) ou à toute loi pouvant
remplacer cette dernière;

i) placer ses fonds de toute manière
jugée appropriée soit directement en son
nom, soit indirectement au nom de fidu-
ciaires;

j) accepter tout don, tout legs et toute
autre libéralité;

k) acquérir, posséder, administrer et
aliéner tous biens, meubles et immeubles,
par tous modes légaux et à tout titre quel-
conque ;

l) ériger et maintenir toute construction
pour la réalisation de ses buts;

m) modifier son nom corporatif ou le
lieu de son siège social, en donnant un avis
écrit au secrétaire de la province et en
faisant publier un avis dans la Gazette
officielle de Québec,

n) nommer des officiers, procureurs et
administrateurs et définir leurs pouvoirs;

o) fonder et maintenir des juvénats, des
pensionnats ou toutes œuvres pour la for-
mation et l'instruction de la jeunesse.

La corporation doit disposer dans un
délai raisonnable des immeubles qui, pen-
dant une période de sept années consécuti-
ves, n'ont pas été utilisés pour la poursuite
de ses fins.

6 . La corporation est autorisée à céder
aux conditions qu'elle fixe, gratuitement ou
non, à l'Hôpital Général de Québec, cor-
poration constituée par la loi 15-16
George VI, chapitre 117, et ses amende-
ments, les biens ou une partie d'iceux ser-
vant aux fins qu'elle poursuit.

7 . La signature des chèques ou des au-
tres effets de commerce par l'économe,
dûment autorisée par les règlements de la
corporation, liera ladite corporation.

Immeu-
bles non
utilisés.
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autorisée.

Effets de
commerce.
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La signature des obligations (deben-
tures) par la supérieure et l'économe, dû-
ment autorisées par un règlement de la
corporation, liera également la corporation.

Pour lier ladite corporation, les contrats
devront être signés par la supérieure et
tous les autres membres du conseil, sous
la réserve du pouvoir, qu'aura la corpo-
ration en vertu des articles 5 et 7, de don-
ner à certains membres dudit conseil une
procuration à cette fin.

8 . La corporation peut établir, modifier
et abroger des règlements concernant:

a) sa régie interne;
b) l'administration, la gestion et le con-

trôle de ses biens, œuvres et entreprises;

c) la poursuite de ses fins d'une manière
générale.

Ces règlements entrent en vigueur sur
l'approbation du visiteur de la corpo-
ration.

9 . La corporation peut, avec l'appro-
bation de son visiteur, accepter des fonda-
tions pour des fins religieuses, charitables
ou d'assistance, et, conséquemment, rece-
voir, comme dépositaire légal et fiduciaire,
les biens donnés ou transmis par donation,
testament ou autrement par le fondateur
et s'obliger, comme tel, à exécuter les
charges établies par ce dernier, la corpo-
ration n'étant tenue de cette exécution que
sur les biens de la fondation, et non sur
son patrimoine personnel.

Les biens de chaque fondation forment
un patrimoine distinct, qui doit être géré
et administré séparément. Quant à cha-
cun de ces patrimoines, la corporation a
tous les droits d'un propriétaire absolu et
elle peut employer un sceau particulier;
elle doit tenir pour chaque fondation une
comptabilité distincte, montrant en quoi
cette fondation consiste.

Les droits de contrôle reconnus au visi-
teur de la corporation par l'article 13
s'appliquent à tout acte posé par cette
dernière en exécution des pouvoirs résul-
tant du présent article.

1 0 . Les dots actuelles ou futures, cons-
tituées en faveur de la corporation par ses
membres ou pour eux, tant qu'elles ne sont
pas devenues la propriété définitive de
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cette dernière, sont considérées comme des
fondations, auxquelles l'article précédant
s'applique.

1 1 . La corporation doit être préala-
blement et spécialement autorisée par son
visiteur pour exercer, quant à son patri-
moine propre et à celui de chaque fonda-
tion, les pouvoirs suivants:

a) acquérir ou aliéner des immeubles;

b) faire de nouvelles constructions;
c) établir, acquérir, aliéner ou aban-

donner une œuvre ou entreprise;
d) accepter les fondations visées par

l'article 9;
e) exercer les droits énoncés aux para-

graphes e,f, g, h, i, m, q,and s de l'article 5.

1 2 . Le visiteur de la corporation est le
clerc exerçant la fonction d'évêque catho-
lique romain de Québec, ou toute personne
désignée par lui comme visiteur.

1 3 . Le visiteur peut en tout temps vi-
siter la corporation et se rendre compte de
tout ce qui concerne l'administration et la
régie de ses œuvres et entreprises. Il
peut, mais sans affecter les droits des tiers,
l'obliger à faire tout ce qu'il juge utile ou
nécessaire pour la régie, l'administration
et le perfectionnement desdites œuvres et
entreprises, et à cesser de faire tout ce
qu'il juge inapproprié ou non nécessaire
à de telles fins.

1 4 . Tout membre de la corporation
peut se désigner et être désigné à toutes
fins sous le nom qu'il porte en religion.

1 5 . La corporation doit tenir à son
siège social un registre ou plusieurs con-
tenant

a) une copie de la présente loi;
b) les règlements adoptés en exécution

des pouvoirs conférés par la présente loi;
c) les nom, prénoms, nationalité, adres-

se et occupation de chaque membre et de
chaque visiteur de la corporation, la date
de son admission ou de son entrée en
fonction et celle où il a cessé d'être membre
ou d'exercer sa fonction;
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d) les nom, prénoms et occupation de
chaque membre du conseil de la corpo-
ration, la date de son entrée en fonction et
celle où il a cessé d'être membre du con-
seil;

e) un résumé des dispositions des fon-
dations acceptées en vertu de l'article 9;

f) les créances garanties par hypothèque
sur ses immeubles, le capital de chacune,
une description sommaire des immeubles
hypothéqués, le nom du créancier ou, pour
les émissions d'obligations, le nom du fidu-
ciaire.

Ces registres font preuve prima facie de
ce qui y est énoncé; il en est de même pour
les extraits délivrés sous le sceau de la
corporation et certifiés par le secrétaire de
celle-ci.

Toute personne intéressée peut les con-
sulter et obtenir, à ses frais, un extrait
certifié.

1 6 . Un certificat du chancelier de l'ar-
chevêché de Québec constitue à toutes fins
la preuve qu'une personne est membre de
la corporation, fait partie de son conseil ou
occupe une fonction visée dans la présente
loi ou dans les règlements de la corporation.

1 7 . Le secrétaire de la province, à la
requête de la corporation approuvée par
son visiteur, peut déclarer celle-ci dis-
soute. Cette dissolution prend effet à
compter du soixantième jour de la publi-
cation d'un avis dans la Gazette officielle
de Québec. Advenant une telle dissolution
les biens de la corporation, une fois les
dettes payées et après qu'il a été pourvu à
l'existence de ses membres pour l'avenir,
seront dévolus à La Fédération des Mo-
nastères des Chanoinesses Régulières Hos-
pitalières de la Miséricorde de Jésus de
l'Ordre de Saint-Augustin.

1 8 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.


